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ARRETE 
PORTANT ATTRIBUTION DU FORFAIT MOBILITE DURABLE  
DE M/Mme ........................................................

GRADE ........................................................

Le Maire (ou le Président) de ……… ;

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,
Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale,
Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu la délibération du…………………portant instauration du forfait mobilités durables, 

Considérant qu’à la date du………………..,M/Mme a transmis une déclaration sur l’honneur attestant de l’utilisation effective de l’un des moyens des transports éligibles, et le cas échéant, des justificatifs requis, 
Considérant que le nombre de jours d’utilisation du moyen de transport éligible est de ……… (minimum 30 jours) au titre de l’année…….., (année N-1) 
ARRETE

ARTICLE 1 :

Le forfait mobilité durable est versé à M/Mme ………………………………..à hauteur de ………….€. (1) 
ARTICLE 2 : 


(Le cas échéant) Le montant est proratisé entre les différents employeurs publics de M/Mme……………….. 
(1) Le montant annuel du forfait mobilités durables est fixé selon le nombre de jours d’utilisation du moyen de transport : 

	Entre 30 et 59 jours
	100 €

	Entre 60 et 99 jours
	200 €

	Au moins 100 jours
	300 €


ARTICLE 3 :

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

 - Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

	attribution forfait mobilite durable 
	27/02/2024


	attribution forfait mobilite durable 
	27/02/2024
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